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TRAITE DE COOPERATION EN MATIERE DE BREVETS (PCT)

La déclaration de continuation de la Géorgie

porte à b_.1 le nombre des Etats contractants du PCT

L'Organisation Mondiale de la Propriété

Intellectuelle (OMPI) à Genève annonce que la Géorgie a

déposé le 18 janvier 1994 une déclaration aux termes de

laquelle elle applique le PCT.

En conséquence, à compter du 18 janvier 1994, les
nationaux de la Géorgie et les personnes qui y sont
domiciliées ont le droit de déposer des demandes
internationales selon le PCT et la Géorgie
(code de pays : GE) peut être désignée et élue dans les
demandes internationales déposées à compter du
18 janvier 1994.
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Conformément au règlement d'exécution du PCT, les
déposants ont la possibilité de demander l'extension des
effets de toute demande internationale déposée
le 25 décembre 1991 (date à laquelle l'Union soviétique a
cessé d'exister) ou après cette date aux Etat8 qui ont
fait une déclaration de continuation. La règle 32 du
règlement d'exécution du PCT permettra l'extension à la
Géorgie des demandes internationales déposées entre
le 25 décembre 1991 et le 18 mars 1994.

Le déposant, ou son mandataire, recevra, pour chaque
demande internationale concernée, une notification envoyée
par le Bureau international de l'OMPI l'informant de la
possibilité d'étendre les effets de sa demande
internationale à la Géorgie, ainsi que des conditions
applicables.

[Fin]



Conditions de brevetabilité... nouveau-

té.., antériorité de toutes pièces

combinaison....., emploi nouveau...

activité inventive....avis documen-

taire restauration certi-

ficat d'utilité cession__ .

combinaison de moyens connus.

licence obligatoire__ taxes

contrefaçon action

saisie-contrefaçon.... divulgation..

action en revendication..., posses-

sion personnelle nullité

Centre du droit de l'entreprise

LOI DE 1968-1978 1984-1990
Ï.

JURISPRUDENCE 1969-1993

-25 ANS

Invention d'employé ... l'homme du métier...

l'office européen des brevets .. procéci, re

d'examen .... contenu de la derna,.....

de brevet européen rôle des exa-

minateurs .. représentation devant

l'O.E.B . le brevet communau-

taire émanation du Traité C.E.E

P.C.T. .. sous-licence cc

de communication de savoir-faire

compétence... arbitrage .
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